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Canada 

Province de Québec 

Comté de Gatineau 

Municipalité régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau 

Municipalité de Denholm 

 

Procès-verbal de la séance de conseil de la Municipalité de Denholm, tenue le 9 

juillet 2019 à 19 h à la salle municipale de Denholm, sis au 419, chemin Poisson-Blanc. 

 

Sont présents :  

 

Monsieur Gaétan Guindon,    Maire 

Monsieur Richard Poirier, Conseiller  poste no 1 

Madame Sylvie Lagacé, Conseillère   poste no 2 

Monsieur Marc Gratton, Conseiller  poste no 3 

Madame Annik Gagnon, Conseillère  poste no 5 

 

Est absent : 

 

Monsieur Paul Brouillard, Conseiller  poste no 4 

Madame Danielle Cillis, Conseillère  poste no 6 

 

 

Aussi présent : 

 

Monsieur Stéphane Hamel, occupant le poste de secrétaire d’assemblée. 

 

  Informations du Maire      

 

 

1. Ordre du jour          

 

1.1 Ouverture de la séance 

 

1.2 Adoption de l’ordre du jour 

 

2. Législation, Greffe & Conseil        

   

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 juin 2019. 

 

2.2 Adoption des prélèvements, des comptes payés et à payer au 30 juin 2019 

 

2.3 Adoption de l'état des revenus et dépenses, du journal des salaires et du bilan 

au 30 juin 2019 

 

2.4 Adoption -Règlement sur les ordures et le recyclage 

 

2.5 Adoption - Règlement concernant la rémunération et l’allocation de dépenses 

des élus municipaux de Denholm 

 

2.6 Projet de règlement no 2019-05 sur la politique de gestion contractuelle 

 

3. Finances, Administration et Ressources humaines     

 

3.1 Adoption - Règlement emprunt 2019-03 pour programme AIRRL (Pont Poisson-

Blanc) 

 

3.2 Embauche - Administration 
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4. Travaux publics         

 

4.1      Gestion – Travaux Publics 

 

4.2      Appel d’offres – Vente du camion GM 2006 

 

4.3      Demande d’aide financière au député Robert Bussières (PTA-CE) 

 

5. Vie sociale, Loisirs & Culture        

 

5.1      Achat d’une remise 

 

5.2      Terrain de volleyball 

 

6. Urbanisme, Environnement et Développement économique    

 

6.1       Action – PFM / MADA 

 

6.2      Signalisation touristique 

 

7. Sécurité Incendies et Sécurité civile      

 

7.1      Service d’alerte et communication de masse 

 

7.2      Rapport mensuel du service incendie 

 

8. Divers et Correspondance        

 

8.1       Entente intermunicipale – Lac Sainte-Marie 

 

8.2   Fondation SVG  

 

9.  Varia           

  

10. Période de questions 

 

11. Fermeture de l'assemblée 

 

LÉGISLATION, GREFFE ET CONSEIL 

 

MD AR19-07-095 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

    

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, constate qu’il y a quorum et __ personnes sont 

présentes dans la salle municipale et déclare la séance du conseil ouverte à 19 h06. 

 

MD AR19-07-096 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

ATTENDU QU’il n’y a aucune modification apportée à l'ordre du jour; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Marc Gratton 

 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance ordinaire soit adopté. 
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ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-07-097 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 4 JUIN 2019 

 

ATTENDU QUE tous les membres du conseil ont pris connaissance du procès-verbal 

de la séance ordinaire du 4 juin 2019 et qu’aucune modification n'est apportée; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU d'adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 juin 2019. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-07-098 ADOPTION DES PRÉLÈVEMENTS, DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER AU 30 JUIN 2019 

 

ATTENDU QUE le comité des finances a effectué la vérification des prélèvements, des 

comptes payés et des comptes à payer au 30 juin 2019; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil approuve les comptes à payer de 14 058 $ des comptes 

payés de 132 939 $, des prélèvements de 34 442 $ ainsi que les salaires payés de 39 

205$ en date du 30 juin 2019 pour un montant total de 220 644 $ pour les chèques 

nos 951 à 1033, les prélèvements nos 59 à 76 et les salaires du mois de juin 2019.  

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-07-099 ADOPTION DU RAPPORT DES REVENUS ET DÉPENSES, DU BILAN, ET DU JOURNAL 

DES SALAIRES 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du journal des salaires, du 

rapport des revenus et dépenses et du bilan au 30 juin 2019; 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU d'adopter le journal des salaires, le rapport des revenus et dépenses et le 

bilan au 30 juin 2019. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n'ayant pas voté. 

 

AVIS DE MOTION AVIS DE MOTION est donné par Richard Poirier que le conseil de la Municipalité de 

Denholm adoptera un règlement concernant la politique contractuelle de la 

municipalité de Denholm 

 

De plus, afin de préciser la portée du présent avis de motion et de dispenser le conseil 

de la lecture dudit règlement lors de son adoption, une copie du projet de règlement 

a été remise à tous les membres du conseil. 

 

MD AR19-07-100 RÈGLEMENT CONCERNANT LA SALUBRITÉ ET L’ENLÈVEMENT DES MATIÈRES 

RÉSIDUELLES ET RECYCLAGE # 2019-04 



 2019 Procès-verbal du 9 juillet 2019 du conseil de la Municipalité de Denholm 

 

 

RÈGLEMENT CONCERNANT LA SALUBRITÉ ET L’ENLÈVEMENT DES MATIÈRES 

RÉSIDUELLES ET RECYCLAGE - RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-04 

ATTENDU QUE l’article 55 de la Loi sur les compétences municipales permet aux 

municipalités de faire, modifier ou abroger des règlements en matière de salubrité; 

ATTENDU QUE ce conseil juge nécessaire et d’intérêt public de se prévaloir de ces 

dispositions; 

ATTENDU QUE le présent règlement abroge tous les règlements et résolutions 

adoptés antérieurement concernant la salubrité et l’enlèvement des matières 

résiduelles et du recyclage 

ATTENDU QU’UN avis de motion du présent règlement a été dûment donné par Annik 

Gagnon à une séance du Conseil tenue le 4 juin 2019; 

EN CONSÉQUENCE,  

Il est proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Richard Poirier 

ET IL EST RÉSOLU : 

QUE le présent règlement portant le numéro 2019-04 est adopté par le conseil et qu’il 

soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit : 

 

CHAPITRE I: DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET ADMINISTRATIVES  

 

1.1 PRÉAMBULE  

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante à toute fin que de droit.  

 

1.2 ABROGATION DES RÈGLEMENT ANTÉRIEURS 

 

Le présent règlement abroge et remplace à toute fin que de droit, les règlements ou 

les parties de règlement portant sur les sujets ci-visés. 

 

1.3 OBJET DU RÈGLEMENT  

 

Le présent règlement a pour but d'établir les conditions des services municipaux de 

cueillette, de transport et d’élimination des ordures ménagères, des matières 

recyclables et des matériaux secs sur l’ensemble du territoire de la Municipalité de 

Denholm. 

 

1.4 DÉFINITIONS ET TERMES 

 

À moins que le contexte n'indique un sens différent ou à moins d'une déclaration 

contraire expresse, les mots, les termes et les expressions ont le sens et la signification 

qui leurs sont accordés dans le présent article. Si un mot, un terme ou une expression 

n'est pas expressément défini, il s’emploie selon le sens communément attribué à ce 

mot, ce terme ou cette expression. 

 

1.4.1 Bac roulant: Conteneur en plastique sur roues, habituellement d'une capacité 

de 240 ou 360 litres, conçu pour recevoir les ordures ou les matières recyclables et 

pour être vidangés à l’aide d’un bras verseur mécanique de type Européen, tel que 

prescrit par le présent règlement. 

 

1.4.2 Il est strictement interdit d’employer tout autre contenant que les bacs 

roulants et/ou les conteneurs commerciaux comme contenant à matières résiduelles. 
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1.4.3 Chemin: Il existe deux types de chemin sur le territoire de la Municipalité, soit 

publics et privés, définis comme suit : 

 

a) Les chemins publics sont situés sur le territoire de la Municipalité, qui sont 

reconnus en tant que charges de la juridiction municipale ou provinciale, et qui sont 

entretenus par l’un et/ou l’autre de ces paliers gouvernementaux; 

 

b) Les chemins privés appartiennent aux personnes privées, et leur entretien est 

à la charge de leurs propriétaires ou du regroupement des propriétaires qui 

empruntent ces chemins pour accéder à leurs propriétés respectives. Les services 

municipaux de cueillette sont offerts aux résidents et aux résidentes de ce type de 

chemin s’ils se conforment aux conditions décrites ci-dessous : 

 

- Le chemin privé doit être maintenu dans un état carrossable en tout temps de façon 

à ne pas ralentir l’équipe de cueillette dans l’exécution de ses travaux; 

 

- En période hivernale, le/la propriétaire ou le regroupement de propriétaires doivent 

s’assurer que le chemin privé est déneigé les jours de cueillette, et ce, avant le passage 

de l’équipe de cueillette. De plus, le/la propriétaire ou les propriétaires doivent 

entretenir le chemin privé de façon à remédier aux endroits glissants et ainsi pouvoir 

être emprunté en toute sécurité. 

1.4.4 Conteneur: Contenant à ordures ou recyclage de grade commercial d'une 

plus grande capacité que les bacs roulants et pouvant être vidangés à l’aide d’un treuil 

mécanique installé sur le camion municipal. 

 

1.4.5 Cueillette: Opération consistant à prendre les conteneurs de matières 

résiduelles, les matières recyclables, les rebuts volumineux et les ballots, déposés en 

bordure d'un chemin ou autre endroit accessible, et de les charger dans un camion 

compacteur, d’une fourgonnette ou tout autre type de véhicule jugé approprié par la 

Municipalité.  

 

1.4.6 Ordures ménagères: 

Tout déchet solide, il est strictement interdit de disposer des carcasses de véhicules 

automobiles, ou de leurs pièces ainsi que les déchets organiques tel que les 

carcasses d’animaux, les déchets de litière ainsi que les excréments parmi les ordures 

ménagères 

 

1.4.7 Rebuts volumineux: 

 

a) Électroménagers tels que les réfrigérateurs, les congélateurs, les lessiveuses, 

les sécheuses, les cuisinières, ou tout autre objet de même nature contenant du métal 

en partie ou en totalité. 

a) Articles ménagers ou électroniques, téléviseurs, ordinateurs et stéréos, 

pouvant être recyclés en les apportant au centre de dépôt prescrit (art. 2.5.4). 

1.4.8 Élimination des matières résiduelles et des matières recyclables: Manière de 

se départir ou d'éliminer d'une façon définitive les ordures ménagères, les matières 

recyclables et les matériaux secs. 

 

1.4.9 Enclos: Écran opaque en métal de 2 mètres de hauteur, destiné à dissimuler 

un conteneur ou des bacs roulants sur 3 côtés. Le quatrième côté doit être formé de 

deux (2) portes battantes s’ouvrant vers l’extérieur, permettant à l’équipe de cueillette 

d’y avoir accès facilement. 
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1.4.10 Entreposage temporaire: Placer, pour la période normale entre deux (2) 

cueillettes au maximum, les ordures ménagères et les matériaux secs à un des endroits 

déterminés par le présent règlement.  

 

1.4.11 Contractant: Personne ou équipe avec qui la Municipalité conclut un contrat 

assurant les services de cueillette, de transport et d’élimination des déchets solides, 

des matières recyclables et des rebuts volumineux sur le territoire de la Municipalité.  

 

1.4.12 ICI: Désigne les Industries, Commerces et Institutions. 

 

1.4.13 Immeuble: Un immeuble au sens de la Loi. 

 

1.4.14 Matières recyclables: La liste des matières recyclables pouvant être recueillies 

est établie par le centre de tri auquel la Municipalité achemine ces dernières, le détail 

de laquelle la Municipalité rend disponible aux résidents par l’entremise d’un tableau 

explicatif.  

 

1.4.15 Municipalité: La Municipalité de Denholm 

 

1.4.16 Résidents et résidentes: Désigne les propriétaires, locataires ou autres 

occupants d’un logement ou d’un immeuble situé sur le territoire de la Municipalité 

de Denholm, de façon permanente ou saisonnière. 

 

1.4.18 Résidus domestiques dangereux (RDD): Tout produit dangereux tel que les 

batteries, les piles, les huiles, les médicaments, les seringues, les bombonnes à aérosol, 

les antigels, les avertisseurs de fumée ou de gaz, les bombonnes de gaz comprimé de 

tout genre, les produits nettoyants ou détachants, l’essence, les fongicides, les 

pesticides, les herbicides, les munitions, les peintures, les préservatifs du bois, les 

décapants, les vernis, etc. 

 

1.4.19 Transport: Opération consistant à transporter les matières résiduelles ou les 

matières recyclables recueillies sur le territoire de la Municipalité vers un centre de 

transbordement ou tout autre endroit désigné par le Conseil de la Municipalité.  

 

1.5 INTERDICTION  

 

Les résidents des immeubles situés sur le territoire de la Municipalité ne doivent en 

aucun temps laisser cumuler les ordures domestiques, les matières recyclables, les 

matériaux secs ou tous autres matériaux résiduels à l’extérieur des bacs. 

 

Les cendres et le charbon ne peuvent être inclus à la collecte des matières 

résiduelles. Ces matières peuvent être compostées. 

 

1.6 OBLIGATION  

 

1.6.1 Les résidents des immeubles situés sur le territoire de la Municipalité doivent se 

conformer aux exigences du présent règlement relativement à l'entreposage 

temporaire et l’élimination des ordures ménagères, les matières recyclables, les 

matériaux secs ou tous autres matériaux. 

 

1.6.2 OBLIGATION DE TRIER LES MATIÈRES RÉSIDUELLES ET LES RECYCLABLES 

 

Les résidents sont tenus de trier leurs matières résiduelles de façon à séparer les 

matières recyclables et les autres types de déchets, puisque ces dernières font l’objet 

de deux opérations de cueillette distinctes. 

 

Les matières suivantes ne devraient jamais se retrouver dans le bac roulant 

d’ordures ménagères. D'une manière non limitative, les matières résiduelles 

domestiques non admissibles sont : 
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• Appareils électroniques, électriques et informatiques ; 

• Branches d’arbres de plus de 1 mètre, arbuste et arbre de Noël en section    

de plus de 1 mètre de longueur ; 

• Gazon ; 

• Cendres ; 

• Matériaux provenant d’une construction, d’une démolition ou d’une 

rénovation; 

• Matériaux secs, terre, briques et pierres ; 

• Matières abrasives (petites pierres, gravier) ; 

• Matières explosives ; 

• Matières dangereuses, bonbonnes au gaz propane, bouteilles    d'acétylène, 

etc.; 

• Métal ; 

• Objets dont le volume, la forme, la rigidité ou le poids pourraient 

endommager le bac roulant ou la presse du camion ; 

• Parties ou carcasses d’animaux ; 

• Peinture, teinture, huile, solvant, etc. ; 

• Pneus et pièces automobiles; 

• Rebuts médicaux (ex. seringue); 

• Cartons et papiers non souillés. 

Un maximum de 1 bac roulant 240 ou 360 litres par unité de logement 

résidentielle par collecte est autorisé. Pour les entreprises qui nécessite plus 

d’un bac, un arrangement peut être fait avec la municipalité. 

1.7 AUTRES LOIS ET RÈGLEMENTS APPLICABLES 

 

Le fait de se soumettre aux exigences du présent règlement ne peut avoir pour effet 

de soustraire toute personne physique ou morale à l'application et au respect de toute 

autre Loi ou de tout autre règlement applicable en la matière et émanant d'une 

autorité compétente. 

 

1.8 APPLICATION DU PRÉSENT RÈGLEMENT 

 

Le Conseil de la Municipalité délègue la responsabilité de veiller au respect du présent 

règlement et d’octroyer les sanctions applicables en cas de violation. La Municipalité 

peut à son tour déléguer ces charges au contractant par l’entremise d’un avis écrit. 

 

1.9 INSPECTION DES PROPRIÉTÉS  

 

Les personnes chargées de l’application du présent règlement sont autorisées à visiter 

et examiner, entre 7h et 19h, toute propriété mobilière ou immobilière, ainsi que 

l'intérieur et l'extérieur de toute résidence ou tout immeuble, pour constater si le 

présent règlement y est exécuté, et pour obliger leurs occupants à répondre à toute 

question relativement à l'exécution du présent règlement, le tout en conformité avec 

les pouvoirs accordés aux municipalités en vertu de l’article 492 du Code municipal 

(LRQ, c. C-27.1). 

 

 

CHAPITRE II: SERVICE DE CUEILLETTE, DE TRANSPORT ET ÉLIMINATION DES 

ORDURES MÉNAGÈRES ET DES MATIÈRES RECYCLABLES 

 

 

2.1 CUEILLETTE ET TRANSPORT 
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Le service municipal de cueillette, de transport et d’élimination des ordures ménagères 

et des matières recyclables tel qu'établi par le présent règlement est assuré par la 

Municipalité. Le Conseil de la Municipalité peut également autoriser, par résolution, 

une personne ou un contractant pour assurer la collecte des matières résiduelles selon 

des conditions satisfaisant aux deux parties. 

 

2.2 ÉLIMINATION 

 

Les résidents demeurent responsables de leurs ordures ménagères, matières 

recyclables et rebuts volumineux jusqu’à leur cueillette. Ils deviennent par après la 

propriété de la Municipalité, qui peut alors en disposer à son gré. 

 

2.3 PÉRIODE D'OPÉRATION DU SERVICE MUNICIPAL  

 

Le service municipal de cueillette, de transport et d’élimination des ordures ménagères 

et des matières recyclables est offert de manière continue. Cependant, les procédés 

de taxation ou de remboursement des dépenses afférentes dudit service sont fixés 

pour une période de douze (12) mois par résolution et sont sujets à changer 

annuellement selon les décisions du Conseil de la Municipalité.  

 

2.5 FRÉQUENCE DES SERVICES DE CUEILLETTE ET DE TRANSPORT 

 

2.5.1 Cueillette des ordures ménagères et des matières recyclables auprès des 

résidences isolées et des immeubles à plusieurs logements 

  

a) Le service de cueillette des ordures ménagères est effectué un jour de 

semaine, entre 7h et 18h, selon un horaire prédéterminé. 

 

b) Le service de cueillette des matières recyclables est effectué entre 7h et 18h, selon 

un horaire prédéterminé. 

 

2.5.2 Cueillette des matières résiduelles et des matières recyclables des immeubles 

ICI 

 

Le service de cueillette des matières résiduelles et des matières recyclables est effectué 

un jour de semaine, entre 7h et 18h, selon un horaire prédéterminé. 

 

2.5.3 Cueillette des rebuts volumineux  

 

Le service de cueillette des rebuts volumineux, excluant les objets de fabrication en 

métal est réalisé deux (2) fois par année, les dates sont prédéterminées en début de 

chaque année et sont incluses au calendrier des cueillettes. 

 

2.5.4 Élimination des RDD 

 

Un pôle de dépôt volontaire des RDD est offert sur les lieux de l’hôtel de ville de la 

Municipalité, les jours de semaine entre 8h30-12h et 13h-16h. 

 

Les RDD acceptés sont les suivants : 

 

- Peintures vendues soit dans les commerces de détail (contenants de 100 ml et plus) 

ou dans les commerces en gros (contenants de moins de 170 litres pour fin 

architecturale seulement); 

- De manière non exhaustive : apprêts, peintures (latex, alkyde, émail ou autre), 

peintures à métal ou antirouille, peinture pour aluminium, teintures, vernis et laques; 
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- Produits ou préparations pour le traitement ou la préservation du bois ou de la 

maçonnerie, incluant les scellant acryliques pour les entrées; 

- Peintures de signalisation (celles disponibles dans les commerces de détail); 

- Piles sèches et au mercure (rechargeables ou non); 

- Ampoules fluocompactes; 

- Tubes fluorescents; 

- Ordinateurs, écrans et téléviseurs. 

CHAPITRE III : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX MATIÈRES 

RÉSIDUELLES ET AUX MATIÈRES RECYCLABLES 

 

3.1 OBLIGATION DE PLACER LES MATIÈRES RECYCLABLES DANS UN BAC ROULANT 

 

Les matières recyclables doivent être placées à l'intérieur d'un des conteneurs 

identifiés aux articles 1.4.1 et 1.4.4, du présent règlement, au fur et à mesure qu'ils sont 

jetés. 

 

3.1.1 Un (1) bac roulant de 240 ou 360 litres et de couleur bleue, est obligatoire pour 

que les matières recyclables puissent être recueillies. 

 

3.1.2 Un (1) bac roulant de 240 ou 360 litres et de couleur autre que bleue, est 

obligatoire pour que les déchets solides puissent être recueillis. 

 

3.1.3 La Municipalité fournira par dépôt centralisé pour les secteurs où la collecte 

de porte en porte est difficile, selon les besoins et la disponibilité, une quantité 

indéterminée de conteneurs servant au recyclage et aux ordures. 

 

3.1.4 Un maximum de 1 bac roulant 240 ou 360 litres par unité de logement 

résidentielle par collecte est autorisé. Pour les entreprises qui nécessite plus d’un bac, 

un arrangement peut être fait avec la municipalité. 

 

3.2 PLACEMENT DES BACS ROULANTS À PROXIMITÉ DES CHEMINS 

 

Les bacs roulants ne doivent pas entraver la circulation ou constituer un obstacle au 

déneigement durant la période hivernale et ne doivent pas être placé à moins de 3 

mètres (10 pieds) de la route. Il est de la responsabilité des occupants de l’immeuble 

auquel sont rattachés les bacs roulants, de veiller à l’entretien et au déneigement des 

bacs roulants ou des parcs de bacs roulants.  

 

3.3 PROPRETÉ DES BACS ROULANTS 

 

Tout bac doit être lavé et désinfecté régulièrement, de manière à empêcher toute 

fermentation ou toute contamination.  

 

Les résidents sont responsables de ramasser l’ensemble des déchets pouvant être 

répandus par le renversement de l’ensemble ou une partie du contenu de leur bac 

roulant par les rongeurs ou autres animaux. 

 

CHAPITRE IV: DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À L'ENTREPOSAGE 

TEMPORAIRE, À LA CUEILLETTE, AU TRANSPORT ET À L’ÉLIMINATION DES 

MATÉRIAUX SECS ET DES RDD 

 

4.1 ÉLIMINATION DES RDD 
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Les résidents devant se départir de RDD qui ne figurent pas à l’article 1.4.18 peuvent 

ainsi faire sur une base volontaire auprès de l’Écocentre de leur MRC (Vallée-de-la-

Gatineau, à Maniwaki), à l’Écocentre de Val des Monts ou autre lieu de dépôt 

approprié.  

 

Les résidents sont tenus par le présent règlement d'employer le service offert par la 

Municipalité pour disposer de leurs RDD, qu’il soit offert directement par elle ou par 

toute autre association formée à cet effet. 

 

Les RDD ne doivent jamais être déposés dans les conteneurs servant à la collecte des 

matières résiduelles ou recyclables, et ne doivent pas être inclus parmi les matières 

recyclables ou à composter, ni aux matériaux destinés à l’enfouissement. 

 

CHAPITRE V: DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À L’ENTREPOSAGE 

TEMPORAIRE, AU DÉPÔT TEMPORAIRE ET À L’ÉLIMINATION DES PNEUS 

 

5.1 PNEUS 

 

Le service municipal établi par le présent règlement exclut la cueillette, le transport et 

l’élimination des pneus. 

 

Les propriétaires ou les résidents sont tenus de les enlever et de les transporter vers 

un lieu d’élimination ou d’entreposage autorisé. La Municipalité peut également 

conclure, aux frais du/de la propriétaire, une entente avec un contractant ou firme 

spécialisée en récupération de pneus, pour procéder à leur déplacement vers un lieu 

d’élimination ou d’entreposage autorisé.  

 

5.1.1 Commerces de pneus  

 

Pour tout immeuble exploité comme commerce de pneus (vente, achat, installation, 

réparation, etc.), les pneus écartés doivent être entreposés temporairement à 

l’intérieur d’un bâtiment ou d’un enclos fourni pour cette fin, situé à proximité du mur 

arrière du bâtiment principal. Les pneus ainsi entreposés ne doivent pas être visibles 

depuis la voie publique.  

 

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS APPLICABLES LORSQUE LES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

SONT JETÉES AUX ENDROITS NE FIGURANT PAS AU PRÉSENT RÈGLEMENT 

 

6.1 Il est strictement interdit de jeter les matières résiduelles dans les fossés en 

bordure de tous les types de chemins, dans la forêt, dans un conteneur ou bac roulant 

sis sur une propriété privée ou publique et servant au public.  

 

Toute personne physique ou morale contrevenant à la présente disposition commet 

une infraction au présent règlement; et risque de recevoir un constat d’infraction en 

vertu de l’article 7.1 du présent règlement, sans obligation d’avoir déjà reçu un billet de 

courtoisie ou autre avertissement quelconque. De plus, le contrevenant devra défrayer 

tous les frais causés par le nettoyage, le retrait ou l’élimination des matériaux faisant 

objet de la contravention. 

 

6.2 La municipalité ne se rend aucunement responsable de bris de bacs à ordures 

ou recyclage. 

 

CHAPITRE VII: DISPOSITIONS FINALES  

 

7.1 INFRACTIONS ET AMENDES  

 

Toute personne physique ou morale qui contrevient à l'une ou l'autre des dispositions 

du présent règlement commet une infraction.  

  

http://www.mrcvg.qc.ca/system/files/files/Environnement/Tarification%20%C3%A9cocentre%20mai%202012.pdf
http://www.mrcvg.qc.ca/system/files/files/Environnement/Tarification%20%C3%A9cocentre%20mai%202012.pdf
http://www.gatineau.ca/page.asp?p=environnement/matieres_residuelles/ecocentre#1
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Pour une première infraction si le contrevenant est une personne physique 300$; ou 

1 000 $ s'il s’agit d’une personne morale. Les récidives sont passables d’une amende 

maximale de 1 000 $ si le contrevenant est une personne physique; ou de 2 000 $ s'il 

s’agit d’une personne morale.  

 

7.2 ENTRÉE EN VIGUEUR  

 

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication, conformément à la 

Loi.  

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n'ayant pas voté. 

 

Avis de motion donné le : 4 juin 2019    

Projet de règlement adopté le : 4 juin 2019 

Règlement adopté le : 9 juillet 2019 

Certificat de publication : 10 juillet 2019 

 

__________________________            _________________________ 
Gaétan Guindon Stéphane Hamel 
Maire Directeur général 
 

CERTIFICAT DE PUBLICATION (Articles 335 et 346 du Code municipal) 

 

Je,  soussigné, Stéphane Hamel,  Directeur Général, Secrétaire-Trésorier et Greffier 

de la Municipalité de Denholm,  résidant à Lac Sainte-Marie, comté de Gatineau, 

certifie sous mon serment d’office que j’ai publié l’avis public en affichant deux (2) 

copies aux endroits désignés par le Conseil entre 8h00 et 17h00, le 10e jour de juillet 

2019. EN FOI DE QUOI, je donne ce certificat ce 10e jour de juillet 2019. 

 
 

MD AR19-07-101 RÈGLEMENT No 2019-02 CONCERNANT LA RÉMUNÉRATION DES ÉLUS 

 

ATTENDU QUE la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., c T11.001) détermine les 

pouvoirs du conseil en matière de fixation de la rémunération; 

 

ATTENDU QUE le territoire de la Municipalité de Denholm est déjà régi par un 

règlement sur le traitement des élus municipaux, mais de l’avis du conseil municipal, il 

y a lieu d’actualiser ledit règlement; 

 

ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné par Sylvie Lagacé à une session 

régulière de conseil municipal le 14 janvier 2019, à l’effet que le présent règlement sera 

soumis pour approbation; 

 

ATTENDU QUE la présentation du projet de règlement portant le no 2019-02, a été 

publié aux endroits désignés par le conseil 15 janvier 2019; 

 

ATTENDU QUE ce présent règlement abroge à toutes fins que de droit les règlements 

antérieurs portant sur la rémunération des élus de Denholm. 

 

EN CONSÉQUENCE,  

Il est proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Annik Gagnon 

ET IL EST RÉSOLU : 

QUE le présent règlement portant le numéro 2019-02 est adopté par le conseil et qu’il 

soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit : 
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ARTICLE 1 Préambule 

Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 

 

ARTICLE 2 Titre 

Le présent règlement porte le titre de «Règlement concernant la 

rémunération et l’allocation de dépenses des élus municipaux de 

Denholm». 

 

ARTICLE 3 Terminologie 

 

3.1  Rémunération de base signifie le traitement offert au maire et aux 

conseillers en guise de salaire pour les services rendus à la 

Municipalité. 

 

3.2  Allocation de dépenses correspond à un montant égal à la moitié 

du montant de la rémunération de base. 

 

3.3 Remboursement de dépenses signifie le remboursement d’un 

montant d’argent à la suite des dépenses réelles occasionnées est 

pour le compte de la municipalité par l’un des membres du conseil. 

 

ARTICLE 4  Rémunérations du maire 

Pour l’exercice financier 2019, la rémunération de base pour le maire est 

fixée à vingt mille dollars (20 000 $). 

 

ARTICLE 5  Rémunérations des conseillers 

Pour l’exercice financier 2019, la rémunération de base pour les 

conseillers est fixée à six mille six cent soixante-sept dollars (6 667 $). 

 

ARTICLE 6  Rémunérations du maire suppléant 

Pour l’exercice financier 2019, la rémunération de base pour le maire 

suppléant est le même que les conseillers. À court terme si le maire 

suppléant doit remplacer le maire, une rémunération de cinquante-cinq 

dollars (55 $) par jour s’ajoute à sa rémunération de conseiller. 

 

ARTICLE 7  Rémunération du maire par intérim 

Lorsque la durée du remplacement du maire par le maire suppléant 

atteint trente (30) jours, la municipalité verse à ce dernier une 

rémunération additionnelle suffisante pour qu’il reçoive à compter de 

ce moment et jusqu’à ce que cesse le remplacement une somme égale 

à la rémunération du maire pendant cette période.  Conformément à 

l’article 6 de la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., c T11.001). 

 

ARTICLE 8  Allocations des dépenses 

Tout membre du conseil de la municipalité reçoit, en plus de la 

rémunération de base ci-haut mentionnée, une allocation de dépenses 

d’un montant égal à la moitié du montant de la rémunération de base 

décrétée selon l’article 4 pour le maire et l’article 5 pour chacun de 

conseillers, conformément à l’article 19 de la Loi sur le traitement des 

élus (L.R.Q., c T11.001). Cette allocation est versée à titre de 

dédommagement pour la partie des dépenses inhérentes à la fonction 

que le membre ne se fait pas rembourser conformément au chapitre III 

de cette même Loi. 

 

ARTICLE 9  Méthode de paiement 

Conformément à l’article 3 de la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., 

c T11.001), les rémunérations et allocations des dépenses énumérées 

aux articles 4, 5, 6,7 et 8 du présent règlement seront payables en douze 

(12) versements égaux, et ce, le quinzième (15e) jour de chaque mois. 
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ARTICLE 10  Provenance des fonds 

Le montant requis pour payer ces rémunérations et allocations seront 

pris à même du fond général de la Municipalité de Denholm et un 

montant suffisant sera annuellement approprié au budget à cette fin. 

 

ARTICLE 11  Indexation 

Conformément à l’article 5 de la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., 

c T11.001), la rémunération de base annuelle telle qu’établie par le 

présent règlement sera indexée à la hausse, pour chaque exercice 

financier suivant celui de l’entrée en vigueur du présent règlement.   

L’indexation consiste dans l’augmentation, pour chaque exercice, du 

montant applicable pour l’exercice précédent d’un pourcentage 

correspondant au taux d’augmentation de l’indice des prix à la 

consommation pour la région d’Ottawa établi par Statistique Canada. 

 

Pour établir le taux d’augmentation de l’indice visé au paragraphe 

précédent, le taux de l’indexation sera le taux de l’indice 

d’augmentation, selon Statistique Canada pour la région d’Ottawa, du 

coût de la vie au 31 octobre de l’année précédente pour chaque 

exercice financier suivant celui de l’entrée en vigueur du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 12  Rétroactivité 

 

Le présent règlement rétroagit au 1er janvier 2019. 

 

ARTICLE 13  Avis public 

 

L’avis public a été publié conformément à la Loi. 

 

ARTICLE 14 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

       

Avis de motion:     le 14 janvier 2019 

Présentation du projet:    le 14 janvier 2019 

Avis public présentation du projet : le 15 janvier 2019 

Publication du projet:    le 15 janvier 2019 

Adoption du projet:    le 5 février 2019 

Adoption du règlement :  le 9 juillet 2019 

Entrée en vigueur :    le 9 juillet 2019 

Certificat de Publication:   le 10 juillet 2019 

 

 

 _____________________________________  _____________________________________ 

Gaétan Guindon  Stéphane Hamel 

Maire  Directeur général 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

CERTIFICAT DE PUBLICATION (Articles 335 et 346 du Code municipal) 

 

Je,  soussigné, Stéphane Hamel,  Directeur Général, Secrétaire-Trésorier et Greffier 

de la Municipalité de Denholm,  résidant à Lac Sainte-Marie, comté de Gatineau, 

certifie sous mon serment d’office que j’ai publié l’avis public en affichant deux (2) 

copies aux endroits désignés par le Conseil entre 8h00 et 17h00, le 10e jour de juillet 

2019. EN FOI DE QUOI, je donne ce certificat ce 10e jour de juillet 2019. 
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AVIS DE MOTION AVIS DE MOTION est donné par Marc Gratton que le conseil de la Municipalité de 

Denholm adoptera un règlement concernant la politique contractuelle de la 

municipalité de Denholm 

 

De plus, afin de préciser la portée du présent avis de motion et de dispenser le conseil 

de la lecture dudit règlement lors de son adoption, une copie du projet de règlement 

a été remise à tous les membres du conseil. 

 

MD AR19-07-102 PROJET DE RÈGLEMENT No 2019-05 SUR LA POLITIQUE DE GESTION 

CONTRACTUELLE 

 

ATTENDU QU’une Politique de gestion contractuelle a été adoptée par la Municipalité 

en décembre 2010 et modifié par résolution no 12-02-065 adoptée lors de l’assemblée 

du 7 février 2012, conformément à l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec (ci-

après appelé “CM” ; 

ATTENDU QUE l’article 938.1.2 CM a été remplacé, le 1er janvier 2018, obligeant les 

municipalités, à compter de cette dernière date, à adopter un règlement sur la gestion 

contractuelle, la politique actuelle de la Municipalité étant cependant réputée être un 

tel règlement ; 

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite, comme le lui permet le 4e alinéa de l’article 

938.1.2 CM, prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une dépense 

d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut 

être adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de l’article 936 

CM ; 

ATTENDU QUE le présent règlement répond à un objectif de transparence et de saine 

gestion des fonds publics ; 

ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été 

présenté à la séance du 9 juillet 2019; 

ATTENDU QUE le directeur général et secrétaire-trésorier mentionne que le présent 

règlement a pour objet de prévoir des mesures relatives à la gestion contractuelle 

pour tout contrat qui sera conclu par la Municipalité, incluant certaines règles de 

passation des contrats pour les contrats qui comportent une dépense d’au moins 

25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé 

qu’après une demande de soumissions publique en vertu de l’article 936 CM ; 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU unanimement que le présent projet de règlement no 2019-05 soit adopté 

et qu’il soit ordonné et statué comme suit : 

 

CHAPITRE I 

 

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

 

SECTION I 

 

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1. Objet du règlement 

Le présent règlement a pour objet : 
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a) de prévoir des mesures pour l’octroi et la gestion des contrats accordés par 

la Municipalité de Denholm, conformément à l’article 938.1.2 CM : 

b) de prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une dépense 

d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut 

être adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de l’article 536 

CM. 

2. Champ d’application 

Le présent règlement s’applique à tout contrat conclu par la Municipalité de Denholm, 

y compris un contrat qui n’est pas visé à l’un des paragraphes du premier alinéa du 

paragraphe 1 de l’article 935 ou à l’articles 938.0.2 CM. 

 

Le présent règlement s’applique peu importe l’autorité qui accorde le contrat, que ce 

soit le conseil de la Municipalité de Denholm ou toute personne à qui le conseil a 

délégué le pouvoir de dépenser et de passer des contrats au nom de la Municipalité. 

 

 

SECTION II 

 

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

3. Interprétation du texte 

Le présent règlement doit être interprété selon les principes de la Loi d’interprétation 

(RLRQ, c. I-16). 

 

Il ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux dispositions 

impératives des lois régissant les contrats des municipalités, à moins que ces lois ne 

permettent expressément d’y déroger par le présent règlement dont, par exemple, 

certaines des mesures prévues au Chapitre II du présent règlement. 

4. Autres instances ou organismes 

La Municipalité de Denholm reconnaît l’importance, le rôle et les pouvoirs accordés 

aux autres instances qui peuvent enquêter et agir à l’égard des objets visés par 

certaines mesures prévues au présent règlement. Cela comprend notamment les 

mesures visant à prévenir les gestes d’intimidation, de trafic d’influence, de corruption, 

de truquage des offres, ainsi que celles qui visent à assurer le respect de la Loi sur la 

transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et du Code de déontologie des 

lobbyistes adopté en vertu de cette loi. 

5. Règles particulières d’interprétation 

Le présent règlement ne doit pas être interprété : 

a) de façon restrictive ou littérale; 

b) comme restreignant la possibilité pour la Municipalité de Denholm de 

contracter de gré à gré, dans les cas où la loi lui permet de le faire. 

Les mesures prévues au présent règlement doivent s’interpréter : 

a) selon les principes énoncés au préambule de la Loi visant principalement à 

reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter 

à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (2017, c. 13) (Projet de loi 122), reconnaissant 

notamment les municipalités comme étant des gouvernements de proximité et aux 

élus, la légitimité nécessaire pour gouverner selon les attributions; 

b) de façon à respecter le principe de la proportionnalité et ainsi assurer que 

les démarches liées aux mesures imposées sont proportionnées à la nature et au 

montant de la dépense du contrat à intervenir, eu égard aux coûts, au temps exigé et 

à la taille de la Municipalité. 
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6. Terminologie 

À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et expressions utilisés dans le 

présent règlement ont le sens suivant : 

 

« Appel d’offres »  Appel d’offres public ou sur invitation exigé par les articles 

935 et suivants CM ou le règlement adopté en vertu de l’article 938.0.1 CM. Sont 

exclues de l’expression « appel d’offres », les demandes de prix qui sont formulées 

lorsqu’aucun appel d’offres n’est requis par la loi ou par le présent règlement. 

 

« Soumissionnaire » Toute personne qui soumet une offre au cours d’un 

processus d’appel d’offres. 

 

CHAPITRE II 

 

RÈGLES DE PASSATION DES CONTRATS ET ROTATION 

7. Généralités 

la Municipalité de Denholm respecte les règles de passation des contrats prévues dans 

les lois qui régissent, dont le CM. De façon plus particulière : 

a) elle procède par appel d’offres sur invitation lorsque la loi ou un règlement 

adopté en vertu de l’article 938.0.1 CM impose un tel appel d’offres, à moins d’une 

disposition particulière à l’effet contraire prévue au présent règlement; 

b) elle procède par appel d’offres public dans tous les cas où un appel d’offres 

public est imposé par la loi ou par un règlement adopté en vertu de l’article938.0.1 

CM; 

c) elle peut procéder de gré à gré dans les cas où la loi ou le présent règlement 

lui permet de le faire. 

Rien dans le présent règlement ne peut avoir pour effet de limiter la possibilité pour 

la Municipalité d’utiliser tout mode de mise en concurrence pour l’attribution d’un 

contrat, que ce soit par appel d’offres public, sur invitation ou par une demande de 

prix, même si elle peut légalement procéder de gré à gré. 

8. Contrats pouvant être conclus de gré à gré 

Sous réserve de l’article 13, tout contrat visé à l’un des paragraphes du premier alinéa 

de l’article 936 CM, comportant une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au 

seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 

soumissions publique en vertu de l’article 936 CM, peut être conclu de gré à gré par 

la Municipalité. 

 

9. Rotation - Principes 

La Municipalité de Denholm favorise, si possible, la rotation parmi les fournisseurs 

potentiels, à l’égard des contrats qui peuvent être passés de gré à gré en vertu de 

l’article 8. La Municipalité, dans la prise de décision à cet égard, considère notamment 

les principes suivants : 

 

a) le degré d’expertise nécessaire; 

 

b) la qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés ou livrés à la 

Municipalité; 

 

c) les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourniture du matériel ou 

des matériaux ou à la dispense de services; 
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d) la qualité des biens, services ou travaux recherchés; 

 

e) les modalités de livraison; 

 

f) les services d’entretien; 

 

g) l’expérience et la capacité financière requises; 

 

h) la compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble des conditions du 

marché; 

 

i) le fait que le fournisseur ait un établissement sur le territoire de la Municipalité; 

 

j) tout autre critère directement relié au marché. 

 

10. Rotation - Mesures 

Aux fins d’assurer la mise en œuvre de la rotation prévue à l’article 9, la Municipalité 

de Denholm applique, dans la mesure du possible et à moins de circonstances 

particulières, les mesures suivantes : 

a) Les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d’octroyer le contrat.  Si le 

territoire de la Municipalité compte plus d’un fournisseur, cette identification peut se 

limiter à ce dernier territoire ou, le cas échéant, le territoire de la MRC ou de toute 

autre région géographique qui sera jugée pertinente compte tenu de la nature du 

contrat à intervenir; 

b) une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les principes énumérés 

à l’article 9, la rotation entre eux doit être favorisée, à moins de motifs liés à la saine 

administration; 

c) la Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt afin de connaître les 

fournisseurs susceptibles de répondre à ses besoins; 

d) à moins de circonstances particulières, la personne en charge de la gestion 

du contrat complète, dans la mesure du possible, le formulaire d’analyse que l’on 

retrouve à l’Annexe 4; 

e) pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins d’identifier les 

fournisseurs potentiels, la Municipalité peut également constituer une liste de 

fournisseurs. La rotation entre les fournisseurs apparaissant sur cette liste, le cas 

échéant, doit être favorisée, sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe b) du 

présent article. 

 

CHAPITRE III 

 

MESURES 

 

SECTION I 

 

CONTRATS DE GRÉ À GRÉ 

11. Généralités 

Pour certains contrats, la Municipalité de Denholm n’est assujettie à aucune procédure 

particulière de mise en concurrence (appel d’offres public ou sur invitation). Le présent 

règlement ne peut avoir pour effet de restreindre la possibilité, pour la Municipalité, 

de procéder de gré à gré pour ces contrats. Il s’agit, notamment, de contrats : 
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− qui, par leur nature, ne sont assujettis à aucun processus d’appel d’offres (contrats 

autres que des contrats d’assurance pour l’exécution de travaux, d’approvisionnement 

et de services); 

− expressément exemptés du processus d’appel d’offres (notamment ceux énumérés 

à l’article 938 CM et les contrats de services professionnels nécessaires dans le cadre 

d’un recours devant un tribunal, un organisme ou une personne exerçant des 

fonctions judiciaires ou juridictionnelles; 

− d’assurance, pour l’exécution de travaux, d’approvisionnement ou de services 

(incluant les services professionnels) qui comportent une dépense inférieure à 

25 000 $. 

12. Mesures 

Lorsque la Municipalité de Denholm choisit d’accorder un contrat de gré à gré, les 

mesures suivantes s’appliquent, à moins que ces mesures ne soient incompatibles 

avec la nature du contrat : 

 

a) Lobbyisme 

− Mesures prévues aux articles 16 (Devoir d’information des membres du conseil, des 

fonctionnaires et employés) et 17 (Formation); 

 

b) Intimidation, trafic d’influence ou corruption 

− Mesure prévue à l’article 19 (Dénonciation); 

 

c) Conflit d’intérêts 

− Mesure prévue à l’article 21 (Dénonciation); 

 

d) Modification d’un contrat 

− Mesure prévue à l’article 27 (Modification d’un contrat). 

13. Document d’information 

La Municipalité de Denholm doit publier, sur son site Internet, le document 

d’information relatif à la gestion contractuelle joint à l’Annexe 1, de façon à informer 

la population et d’éventuels contractants des mesures prises par elle dans le cadre du 

présent règlement. 

 

 

SECTION II 

 

TRUQUAGE DES OFFRES 

14. Sanction si collusion 

Doit être insérée dans les documents d’appel d’offres, une disposition prévoyant la 

possibilité pour la Municipalité de Denholm de rejeter une soumission s’il est 

clairement établi qu’il y a eu collusion avec toute personne en contravention à toute 

loi visant à lutter contre le truquage des offres. 

15. Déclaration 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant l’octroi du 

contrat, une déclaration affirmant solennellement que sa soumission a été préparée 

et déposée sans qu’il y ait eu collusion, communication, entente ou arrangement avec 

toute personne en contravention à toute loi visant à lutter contre le truquage des 

offres. Cette déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 2. 

 

 

SECTION III 
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LOBBYISME 

16. Devoir d’information des élus et employés 

Tout membre du conseil municipal ou tout fonctionnaire ou employé de la 

Municipalité de Denholm, ou toute autre personne œuvrant pour la Municipalité doit 

rappeler, à toute personne qui prend l’initiative de communiquer avec lui afin d’obtenir 

un contrat, l’existence de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme, 

lorsqu’il estime qu’il y a contravention à cette loi. 

 

17. Formation 

La Municipalité de Denholm privilégie la participation des membres du conseil et des 

fonctionnaires et employé de la Municipalité de Denholm, ou toute autre personne 

œuvrant pour la Municipalité à une formation destinée à les renseigner sur les 

dispositions législatives et réglementaires applicables en matière de lobbyisme. 

18. Déclaration 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission ou, au plus tard avant l’octroi du 

contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni aucun de ses 

collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré à une communication 

d’influence aux fins de l’obtention du contrat en contravention à la Loi sur la 

transparence et l’éthique en matière de lobbyisme ou, si telle communication 

d’influence a eu lieu, qu’elle a fait l’objet d’une inscription au registre des lobbyistes 

lorsqu’une telle inscription est exigée en vertu de la loi. Cette déclaration doit être faite 

sur le formulaire joint à l’Annexe 2. 

 

 

SECTION IV 

 

INTIMIDATION, TRAFIC D’INFLUENCE OU CORRUPTION 

19. Dénonciation 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou tout employé de la Municipalité de 

Denholm de même que toute autre personne œuvrant pour la Municipalité doit 

dénoncer, le plus tôt possible, toute tentative d’intimidation, de trafic d’influence ou 

de corruption dont il a été témoin dans le cadre de ses fonctions. Cette mesure ne 

doit pas être interprétée comme limitant le droit de la personne concernée à porter 

plainte auprès d’un service de police ou d’une autre autorité publique. 

 

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général; le directeur 

général au maire; les autres fonctionnaires et employés ainsi que toute personne 

œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. Lorsque la dénonciation implique 

directement ou indirectement le maire ou le directeur général, la dénonciation est 

faite à celui qui n’est pas impliqué.  S’ils sont tous les deux impliqués, la dénonciation 

est faite à toute autre autorité compétente non impliquée.  

 

La personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre les 

mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée. 

20. Déclaration 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant l’octroi du 

contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni aucun de ses 

collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré, dans le cadre de l’appel 

d’offres, à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption, à l’endroit 

d’un membre du conseil, d’un fonctionnaire ou employé de la Municipalité de 

Denholm, ou de toute autre personne œuvrant pour la Municipalité. Cette déclaration 

doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 2. 
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SECTION V 

 

CONFLITS D’INTÉRÊTS 

21. Dénonciation 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé de la Municipalité de 

Denholm, de même que toute autre personne œuvrant pour la Municipalité, impliqué 

dans la préparation de documents contractuels ou dans l’attribution de contrats, doit 

dénoncer, le plus tôt possible, l’existence de tout intérêt pécuniaire dans une personne 

morale, société ou entreprise susceptible de conclure un contrat avec la Municipalité. 

 

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général; le directeur 

général au maire; les autres fonctionnaires et employés ainsi que toute autre personne 

œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. Lorsque la dénonciation implique 

directement ou indirectement le maire ou le directeur général, la dénonciation est 

faite à celui qui n’est pas impliqué. S’ils sont tous les deux impliqués, la dénonciation 

est faite au maire suppléant ou à un autre membre du conseil municipal non impliqué.  

 

La personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre les 

mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée. 

22. Déclaration 

Lorsque la Municipalité de Denholm utilise un système de pondération et d’évaluation 

des offres, tout membre du comité de sélection doit déclarer solennellement par écrit, 

avant de débuter l’évaluation des soumissions, qu’il n’a aucun intérêt pécuniaire 

particulier, direct ou indirect, à l’égard du contrat faisant l’objet de l’évaluation. Il doit 

également s’engager à ne pas divulguer le mandat qui lui a été confié par la 

Municipalité, de même qu’à ne pas utiliser, communiquer, tenter d’utiliser ou de 

communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, les renseignements 

obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions de membre du 

comité de sélection. Cette déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 

3. 

23. Intérêt pécuniaire minime 

L’intérêt pécuniaire minime n’est pas visé par les mesures décrites aux articles 21 et 22. 

 

SECTION VI 

 

IMPARTIALITÉ ET OBJECTIVITÉ DU PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES 

24. Responsable de l’appel d’offres 

Tout appel d’offres identifie un responsable et prévoit que tout soumissionnaire 

potentiel ou tout soumissionnaire doit s’adresser à ce seul responsable pour obtenir 

toute information ou précision relativement à l’appel d’offres. 

25. Questions des soumissionnaires 

Le responsable de l’appel d’offres compile les questions posées par chacun des 

soumissionnaires au cours du processus d’appel d’offres et émet, s’il le juge nécessaire, 

un addenda, de façon à ce que tous les soumissionnaires obtiennent les réponses aux 

questions posées par les autres. 

 

Le responsable de l’appel d’offres a l’entière discrétion pour juger de la pertinence 

des questions posées et de celles qui nécessitent une réponse et il peut regrouper et 

reformuler certaines questions aux fins de la transmission des réponses aux 

soumissionnaires. 
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26. Dénonciation 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé de la Municipalité de 

Denholm, de même que toute autre personne œuvrant pour la Municipalité, doit, dès 

qu’il en est informé, dénoncer l’existence de toute situation, autre qu’un conflit 

d’intérêts, susceptible de compromettre l’impartialité et l’objectivité du processus 

d’appel d’offres et de la gestion du contrat qui en résulte. 

 

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général; le directeur 

général au maire; les autres fonctionnaires et employés ainsi que toute autre personne 

œuvrant pour la Municipalité de Denholm, au directeur général. Lorsque la 

dénonciation implique directement ou indirectement le maire ou le directeur général, 

la dénonciation est faite à celui qui n’est pas impliqué. S’ils sont tous les deux 

impliqués, la dénonciation est faite au maire suppléant ou à un autre membre du 

conseil municipal non impliqué.  

 

La personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre les 

mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée. 

 

SECTION VII 

 

MODIFICATION D’UN CONTRAT 

27. Modification d’un contrat 

Toute modification apportée à un contrat et qui a pour effet d’en augmenter le prix, 

doit être justifiée par la personne responsable de la gestion de ce contrat, en 

considérant les règles applicables pour autoriser une telle modification. 

 

La Municipalité de Denholm ne peut modifier un contrat accordé à la suite d’un appel 

d’offres, sauf dans le cas où la modification constitue un accessoire à celui-ci et n’en 

change pas la nature. 

28. Réunions de chantier 

Lorsque cela est justifié par la nature des travaux, la Municipalité de Denholm favorise 

la tenue de réunions de chantier régulières afin d’assurer le suivi de l’exécution du 

contrat. 

 

CHAPITRE IV 

 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINALES 

29. Application du règlement 

L’application du présent règlement est sous la responsabilité du directeur général de 

la Municipalité de Denholm.  

 

30. Abrogation de la Politique de gestion contractuelle 

Le présent règlement remplace et abroge la Politique de gestion contractuelle 

adoptée par le conseil le 7 février 2012 et réputée, depuis le 1er janvier 2018,un 

règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 278 PL 122. 
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31. Entrée en vigueur et publication 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et dès son adoption est 

publié sur le site internet de la Municipalité.   

 

De plus, une copie de ce règlement est transmise au ministère des Affaires municipales 

et de l’Habitation. 

 

Adopté à Denholm, ce 9 juillet 2019 

 

________________________________________ ________________________________________ 

Gaétan Guindon  Stéphane Hamel 

Maire  Directeur général, Sec-trésorier et Greffier 

 

Avis de motion donné :   Le 9 juillet 2019 

Adoption du projet de règlement :       Le 9 juillet 2019 

Adoption du règlement :        Le 13 août 2019    

Date de publication :   Le 14 août 2019 

 

CERTIFICAT DE PUBLICATION (Articles 335 et 346 du Code municipal) 

 

Je,  soussigné, Stéphane Hamel,  Directeur Général, Secrétaire-Trésorier et Greffier 

de la Municipalité de Denholm,  résidant à Lac Sainte-Marie, comté de Gatineau, 

certifie sous mon serment d’office que j’ai publié l’avis public en affichant deux (2) 

copies aux endroits désignés par le Conseil entre 8h00 et 17h00, le 10e jour de juillet 

2019. EN FOI DE QUOI, je donne ce certificat ce 14e jour d’août 2019. 

 

 

ANNEXE 1 

 

DOCUMENT D’INFORMATION 

(Gestion contractuelle) 

(Article 13 du règlement) 

 

la Municipalité de Denholm a adopté un Règlement sur la gestion contractuelle prévoyant des mesures 

visant à : 

− favoriser le respect des lois applicables qui visent à lutter contre le truquage des offres; 

− assurer le respect de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et du Code de 

déontologie des lobbyistes adopté en vertu de cette loi; 

− prévenir les gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption; 

− prévenir les situations de conflit d’intérêts; 

− prévenir toute autre situation susceptible de compromettre l’impartialité et l’objectivité du processus 

de demande de soumissions et de la gestion du contrat qui en résulte; 

− encadrer la prise de toute décision ayant pour effet d’autoriser la modification d’un contrat; 

− favoriser, dans la mesure du possible et selon les critères et principes prévus au règlement, la rotation 

des éventuels cocontractants à l’égard des contrats qui comportent une dépense de 25 000 $, mais 

inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 

soumissions publique en vertu de l’article 935 CM. 

Ce règlement peut être consulté au www.denholm.ca. 
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Toute personne qui entend contracter avec la Municipalité de Denholm est invitée à prendre connaissance 

du Règlement sur la gestion contractuelle et à s’informer auprès du directeur général si elle a des questions 

à cet égard. 

Par ailleurs, toute personne qui aurait de l’information relativement au non-respect de l’une ou l’autre des 

mesures y étant contenues est invitée à en faire part au directeur général ou au président. Ces derniers 

verront, si cela s’avère nécessaire, à prendre les mesures utiles ou référer la plainte et la documentation aux 

autorités compétentes. 
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ANNEXE 2 

 

DÉCLARATION DU SOUMISSIONNAIRE 

(Gestion contractuelle) 

 

 

Je, soussigné(e), soumissionnaire ou représentant du soumissionnaire ________________________, déclare 

solennellement qu’au meilleur de ma connaissance : 

 

a) la présente soumission a été préparée et déposée sans qu’il y ait eu collusion, communication, entente 

ou arrangement avec toute autre personne en contravention à toute loi visant à lutter contre le 

truquage des offres; 

 

b) ni moi ni aucun des collaborateurs, représentants ou employés du soumissionnaire ne nous sommes 

livrés à une communication d’influence aux fins de l’obtention du contrat, ou, si telle communication 

d’influence a eu lieu, je déclare que cette communication a fait l’objet d’une inscription au registre 

des Lobbyistes, telle qu’exigée en vertu de la loi le cas échéant; 

 

c) ni moi ni aucun des collaborateurs, représentants ou employés du soumissionnaire ne nous sommes 

livrés à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption, à l’endroit d’un membre du 

conseil d’administration de la Municipalité de Denholm, d’un employé ou de toute autre personne 

œuvrant pour la Municipalité de Denholm dans la cadre de la présente demande de soumissions. 

 

 

ET J'AI SIGNÉ : 

 

      

 

Affirmé solennellement devant moi à _______________________________________ 

 

ce      
e
 jour de       20_____ 

 

 

      

Commissaire à l'assermentation pour le Québec 
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ANNEXE 3 

 

DÉCLARATION DU MEMBRE D’UN COMITÉ DE SÉLECTION 

 

 

 

Je, soussigné(e), membre du comité de sélection relativement à ____________________________________________ 

déclare solennellement n’avoir aucun intérêt pécuniaire 
                              (identifier le contrat),            

particulier, direct ou indirect, à l’égard de ce contrat. 

 

 

Je m’engage à ne pas divulguer le mandat qui m’a été confié par la Municipalité de Denholm, de même 

qu’à ne pas utiliser, communiquer, tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant mon mandat qu’après 

celui-ci, les renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de mes fonctions de 

membre du comité de sélection. 

 

 

 

 

ET J'AI SIGNÉ : 

 

 

      

 

 

Affirmé solennellement devant moi à _______________________________ 

 

ce      
e
 jour de       20_____ 

 

 

 

      

Commissaire à l'assermentation pour le Québec 

 

 

 

 

 

 

 



 2019 Procès-verbal du 9 juillet 2019 du conseil de la Municipalité de Denholm 

 

 
 

MD AR19-07-103 RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2019-003 - CONCERNANT LA CONSTRUCTION 

D’UN PONT SUR LE CHEMIN DU POISSON-BLANC 

 

Règlement numéro 2019-03 décrétant des dépenses en immobilisations de 282 650 $ 

et un emprunt de 228 651 $. 

 

ATTENDU que la municipalité de Denholm désire se prévaloir du pouvoir prévu à 

l’article 1061 du Code municipal du Québec; 

 

ATTENDU que les travaux concernent des dépenses d’infrastructures de voirie, plus 

précisément de la construction d’un pont sur le chemin Poisson-Blanc; 

 

ATTENDU que la municipalité a reçu la confirmation que les travaux sont 

subventionnés à 75 % par l’aide financière du programme accéléré de réhabilitation 

du réseau routier local (AIRRL) pour une somme de 228 651 $; 

 

ATTENDU que la portion de 25 % du montant est couverte par une affectation du 

fond carrières et sablières de la municipalité; 

 

ATTENDU que l’avis de motion a été dûment donné lors de la séance du conseil tenue 

le 4 juin 2019 par Annik Gagnon; 

 

ATTENDU que le présent règlement abroge le règlement #2018-06; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1. Le conseil est autorisé à effectuer des dépenses en immobilisations 

pour un montant total de 282 650 $ réparti de la façon suivante : 

 

 

Description Financement 10 ans Fond affecté Total 

Travaux de 

voirie 
228 651 $ 53 999 $ 282 650 $ 

 

 

ARTICLE 2. Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, 

le conseil est donc autorisé à emprunter un montant de 228 651 $ sur une période de 

dix (10) ans. 

 

ARTICLE 3. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et 

au remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le 

présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 

l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le territoire de la municipalité, une 

taxe spéciale à un taux suffisant d’après leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle 

d’évaluation en vigueur chaque année. 

 

ARTICLE 4. S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent 

règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 

affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute 

 

 

FINANCES, ADMINISTRATION ET RESSOURCES HUMAINES 
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autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle l’affectation 

s’avérerait insuffisante. 

 

ARTICLE 5. Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent 

règlement toute contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement 

d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 

 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 

dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 

l’emprunt correspondant au montant de la subvention, sera ajusté automatiquement 

à la période fixée pour le versement de la subvention. 

 

ARTICLE 6.   Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

 

Avis de motion donné :    Le 4 juin 2019  

Adoption du projet de règlement :  Le 4 juin 2019 

Adoption du règlement :   Le 9 juillet 2019 

Date de publication :    Le 10 juillet 2019 

  

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté 

 

__________________________            _________________________ 

Gaétan Guindon Stéphane Hamel 

Maire Directeur général 

 

CERTIFICAT DE PUBLICATION (Articles 335 et 346 du Code municipal) 

 

Je,  soussigné, Stéphane Hamel,  Directeur Général, Secrétaire-Trésorier et Greffier 

de la Municipalité de Denholm,  résidant à Lac Sainte-Marie, comté de Gatineau, 

certifie sous mon serment d’office que j’ai publié l’avis public en affichant deux (2) 

copies aux endroits désignés par le Conseil entre 8h00 et 17h00, le 10e jour de juillet 

2019. EN FOI DE QUOI, je donne ce certificat ce 10e jour de juillet 2019. 

 

MD AR19-07-104 EMBAUCHE À TEMPS COMPLET DE MADAME SARA TURPIN AU POSTE D’ADJOINTE 

ADMINISTRATIVE 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a embauché madame Sara Turpin en 2018 

en soutien administratif pour remplacement de congés de maladie; 

 

ATTENDU QUE madame Sara Turpin est diplômée du programme Technique en 

administration municipale du Cegep de la Pocatière; 

 

ATTENDU QUE le Directeur général et secrétaire-trésorier, monsieur Stéphane Hamel,  

a fait l’analyse des compétences de madame Sara Turpin et conclut que cette dernière 

répond de façon très satisfaisante aux exigences du travail administratif municipal; 

 

ATTENDU QUE le Directeur général et secrétaire-trésorier, monsieur Stéphane Hamel, 

recommande au conseil la création d’un poste d’adjointe administrative, de créer un 

addenda au contrat des employés de la municipalité de Denholm pour ce poste et de 

confirmer madame Sara Turpin à cette fonction, et ce à temps complet à raison de 

trente-cinq (35) heures semaine à un salaire horaire de vingt dollars (20 $) et 

comprenant tous les avantages sociaux des employés de la Municipalité de Denholm; 

  

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Sylvie Lagacé 
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ET RÉSOLU que ce conseil autorise la création du poste d’adjointe administrative et 

confirme madame Sara Turpin au poste d’adjointe administrative de la municipalité 

de Denholm au salaire et avantages ci-haut mentionnés. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

         TRAVAUX PUBLICS 

  

MD AR19-07-105 GESTION - TRAVAUX PUBLICS 

 

ATTENDU QUE la Municipalité désignait un chef d’équipe au service des travaux 

publics en cas d’absence du contremaître; 

 

ATTENDU QUE le contremaître monsieur Yves Binette recommande l’abolition du 

statut de chef d’équipe permanent et l’introduction d’un responsable d’équipe en 

alternance au sein de l’équipe des travaux publics; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU que ce conseil procède à l’abolition de statut de chef d’équipe permanent 

et instaure une alternance de responsable d’équipe au sein de l’équipe des travaux 

publics; 

 

IL EST DE PLUS RÉSOLU que l’employé qui sera en fonction comme chef d’équipe 

reçoive un prime de 1,50 $ de l’heure. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

MDAR19-07-106 APPEL D'OFFRES - VENTE DU CAMION GM 2006 

 

ATTENDU QUE le camion GM 2006 a besoin de réparations majeures ;  

 

 ATTENDU QUE le camion a plus de treize (13) ans et que le conseil ne juge pas 

approprié d'effectuer les dite réparations sur un véhicule de cet âge ;    

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU que le directeur général de la Municipalité de Denholm procède à un 

appel d'offres pour la vente tel quel du véhicule GM 2006. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-07-107 DEMANDE DE SUBVENTION 2019 DU PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE 

(PAVL) – PROJET PARTICULIERS D’AMÉLIORATION PAR CIRCONSCRIPTION 

ÉLECTORALE 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal de la Municipalité de Denholm a pris connaissance 

des modalités d’application du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) – Projet 

particuliers d’amélioration par circonscription électorale ; 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Denholm désire présenter une demande d’aide 

financière pour la réalisation de travaux admissibles dans le cadre du Programme 
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d’aide à la voirie locale (PAVL) – Projet particuliers d’amélioration par circonscription 

électorale ; 

 

ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d’annonce 

sont admissibles à une aide financière; 

 

POUR CES MOTIFS, il est 

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Marc Gratton 

 

ET RÉSOLU que le conseil municipal de la municipalité de Denholm autorise la 

présentation d’une demande d’aide financière de cent cinquante mille dollars (150 000 

$) pour les chemins : Paugan, Poisson-Blanc et des Cantons, pour des travaux de 

rechargement, d’améliorations de chaussées, de remplacement de ponceaux et de 

drainage auprès de Monsieur Robert Bussières, Député de Gatineau, à l’Assemblée 

nationale, par le biais du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) – Projet 

particuliers d’amélioration par circonscription électorale et confirme son engagement 

à faire réaliser les travaux selon les normes d’application en vigueur et reconnaît qu’en 

cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

       VIE SOCIALE, LOISIRS & CULTURE 

 

MD AR19-07-108 ACHAT D’UNE REMISE POUR ENTREPÔT DES LOISIRS 

  

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a un urgent besoin d’espace de stockage; 

 

CONSIDÉRANT la soumission de West shed company pour une remise transportable 

en bois de qualité de 10 pieds par 30 pieds; 

 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU que le conseil municipal autorise l’acquisition de gré à gré d’une remise 

de 10 par 30 pieds de West shed company au prix de 8 925$ plus les taxes applicables; 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

MD AR19-07-109 POLITIQUES FAMILIALES MUNICIPALES ET À LA DÉMARCHE MUNICIPALITÉ AMIE 

DES AÎNÉS 

  

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm veut se doter d’une Politique 

familiale et de la démarche Municipalité amie des aînées (PFM-MADA); 

 

CONSIDÉRANT QU’en adoptant une PFM-MADA la Municipalité de Denholm veut 

améliorer la qualité de vie des familles et des aînés de son territoire; 

 

CONSIDÉRANT l’importance que la Municipalité de Denholm attache à la création 

d’un milieu de vie de qualité où les familles et les aînés pourront s’épanouir; 

 

CONSIDÉRANT QUE le processus est débuté via la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau 

par une démarche collective; 
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CONSIDÉRANT QUE dans le plan d’action la municipalité doit préparer une action en 

alimentation; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau a présenté divers choix pour 

cette action à la municipalité; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Marc Gauthier 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil de la Municipalité de Denholm informe le responsable de 

la Politique familiale et de la démarche Municipalité amie des aînées de la MRC 

Monsieur Mario Danis du choix combo #1 qui consiste à acquérir 6 arbres fruitiers et 

un polinisateur au prix de 320 $ 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-07-110 MATÉRIEL POUR TERRAIN DE VOLLEYBAL 

  

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité veut se doter d’un terrain de volleyball; 

 

CONSIDÉRANT que le conseil doit établir un budget pour ce projet  

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Marc Gratton 

 

ET RÉSOLU que le conseil municipal autorise une dépense d’un maximum de 3 000$ 

pour l’achat de matériaux pour la confection d’un terrain de volleyball au centre 

communautaire. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

       URBANISME, DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET ENVIRONNEMENT 

 

MD AR19-07-111 SIGNALISATION TOURISTIQUE 

 

CONSIDÉRANT que la municipalité désire signer une entente de signalisation 

touristique avec l'organisme Alliance de l'industrie touristique du Québec (Panneau 

bleu) pour la publicité sur son territoire du Parc des chutes de Denholm; 

 

CONSIDÉRANT que cette entente est d'une durée de trois (3) ans; 

 

CONSIDÉRANT que le directeur général prévoira, aux budgets 2020,2021 et 2022, les 

argents nécessaires pour effectuer la dépense; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU que le conseil municipal autorise la signature d'une entente de 

signalisation touristique avec l'organisme Alliance de l'industrie touristique du Québec 

et / ou le Ministère des transports du Québec, pour la publicité touristique sur les 

routes 307 et 105 pour une période de trois (3)ans pour un montant annuel de 390,98$ 

par pancarte sur la route 105 et 254,69$ sur la route 307. 
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ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

 

       SÉCURITÉ INCENDIE & SÉCURITÉ CIVILE 

 

MD AR19-07-112 OFFRE DE SERVICE D’ALERTE ET DE COMMUNICATION DE MASSE – MOBILONDE 

(GROUPE CLR) 

 

CONSIDÉRANT que le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les 

moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en 

cas de sinistre a été édicté par le ministre de la Sécurité publique le 20 avril 2018 et 

qu’il est en vigueur depuis le 9 novembre 2019; 

 

CONSIDÉRANT que la municipalité fait affaire avec mobilonde pour un système de 

communication et avec le groupe CLR pour les services 911; 

CONSIDÉRANT que Mobilonde et groupe CLR ont soumis une offre de service clé en 

main pour un service d’alerte et communication de masse avec diffusion d’appels/SMS 

personnalisés aux citoyens de Denholm; 

 

CONSIDÉRANT que ce type de service fera partie intégrante du nouveau plan de 

sécurité civile de la Municipalité; 

 

CONSIDÉRANT que pour la configuration initiale de l’application le prix est de 500$ 

(non-récurant), que les frais mensuels pour l’application CitCom sont de 150$ et que 

les frais mensuels pour la solution ‘’Tranquillité d’esprit’’ 24/7 de 125$ qui inclus tous 

les frais de télécommunication sur un engagement de 60 mois; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU d’accepter l’offre de service de Mobilonde et groupe CLR tel que décrit 

ci-haut pour l’instauration d’un service d’alerte et communication de masse avec 

diffusion d’appels/SMS personnalisés aux citoyens de Denholm. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté 

 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL 

 

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, informe les personnes présentes à la séance du 

rapport du Service sécurité incendies du mois de juin 2019. 

 

DIVERS ET CORRESPONDANCE 

 

MD AR19-07-113  PROTOCOLE D’ENTENTE POUR LA MISE EN COMMUN D’EQUIPEMENT EN MILIEU 

MUNICIPAL AVEC LA MUNICIPALITE DE LAC SAINTE-MARIE 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm et la municipalité de Lac Sainte-

Marie ont obtenu une subvention du Ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation (MAMH) concernant l’aide financière pour la mise en commun 

d’équipement, d’infrastructure, de services ou d’activités en milieu municipal; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’équipement est une aile de débroussaillement à être installer 

sur une niveleuse; 

 

CONSIDÉRANT QUE les parties désirent signer une entente pour le partage de cet 

équipement; 
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EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Marc Gratton 

 

ET RÉSOLU d’autoriser le maire, Monsieur Gaétan Guindon, ainsi que le directeur 

général, Monsieur Stéphane Hamel, à signer, pour et au nom de la municipalité de 

Denholm, une entente avec la municipalité de Lac Sainte-Marie une entente pour le 

partage d’une aile de débroussaillement. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR18-07-114 COMMANDITE – TOURNOI DE GOLF SANTÉ VALLÉE DE LA GATINEAU (SVG) ET LE 

CENTRE D’INTERPRÉTATION DE LA PROTECTION DE LA FORÊT CONTRE LE FEU 

(CIPFF)- SOUPER 50 $ 

 

ATTENDU QUE la 7e édition du tournoi de Golf bénéfice conjoint au profit de la 

Fondation Santé Vallée de la Gatineau et du Centre d’interprétation de la Protection 

de la forêt contre le feu aura lieu le 21 août 2019 ; 

 

ATTENDU QUE ce Conseil est en accord avec l’importance que la Municipalité de 

Denholm participe à cette levée de fonds ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil de la Municipalité de Denholm autorise cette demande 

de financement pour deux (2) soupers uniquement au montant de cinquante dollars 

(50 $) chacun.  

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL 

 

Le Maire informe les gens que la prochaine réunion ordinaire de conseil sera le mardi 

13 août 2019 à 19h00. 

 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL 

 

 Une période de questions a eu lieu. 

 

MD AR19-07-115 FERMETURE DE LA SÉANCE 

 

ATTENDU QUE tous les points à l’ordre du jour sont épuisés,  

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE la séance soit levée à 20h13. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n'ayant pas voté. 
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Je, soussigné, Gaétan Guindon, Maire de la Municipalité de Denholm, signe le présent 

procès-verbal attestant qu’il représente le reflet authentique de la rencontre et atteste 

que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes 

les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

Et j’ai signé ce 9e jour de juillet 2019 

 

 

_________   ______ 

       Gaétan Guindon, Maire 

       Municipalité de Denholm 

 

Je, soussigné, Stéphane Hamel, Directeur général, secrétaire-trésorier et greffier de la 

Municipalité de Denholm, contresigne le présent procès-verbal attestant qu’il 

représente le reflet authentique de la rencontre et certifie qu’il y a des fonds 

disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le présent 

procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 9e jour de juillet 2019 

 

 

_______    ______ 

  Stéphane Hamel 

        Directeur Général,  

        Secrétaire-Trésorier et Greffier 

        Municipalité de Denholm  
 


